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SECTION DU PUY DE DOME

COMPTE RENDU

CTPD du 29 Novembre 2010

L’ordre du jour de ce CTP était le suivant :

· Mise en place du pôle d’évaluation des locaux professionnels (PELP) au 01-05-2011

· Mise en place du pôle de topographie et de gestion cadastrale (PTGC) au 01-05-2011

· Extension du périmètre fonctionnel du pôle enregistrement et succession (PES)

· Bilan de la campagne DPR (déclarations pré remplies) 2010

· Bilan de la notation 2010 de la filière fiscale

· Transfert des missions de centralisation comptable des SIE (service des impôts des entreprises) vers la division comptabilité de l’Etat

· Généralisation des nouvelles règles de vie quotidienne à l’ensemble des agents de la DGFiP

Les 2 pôles prévus (PELP et PTGC) découlent directement de la réforme CDI / CDIF et de ce fait concernent les sites e Riom et de Thiers, sites où cette réforme a été mise en place en 2008.

Le PELP consiste à intégrer au CDIF de Clermont-Fd  la mission d’évaluation des locaux professionnels de Riom et Thiers. Ce pôle aurait pour but de garantir la technicité dans l’évaluation des locaux professionnels. En réalité, entre les suppressions d’emplois et les départs en retraite non remplacés, les agents en mesure d’assurer cette évaluation se trouvent essentiellement à Clermont-Fd. Alors, on envoie la mission là où elle peut encore être assurée.

Le PTGC consiste à regrouper à Riom la mission topographique de Riom et de Thiers. Là encore, le but affiché est de regrouper les moyens pour une meilleure efficacité. En fait, suite à des départs en retraite non remplacés, plus personne à Thiers n’est en mesure d’assurer cette mission, la seule solution pour garantir la continuité du travail est d’envoyer cette mission là où elle pourra être assurée, c'est-à-dire  à Riom.

Quand on sait que la mission foncière d’Ambert est assurée à Thiers, cela signifie donc que les professionnels de la région Ambertoise devront se rendre à Clermont-Fd ou à Riom pour leurs démarches. En terme de proximité, on peut rêver mieux !

Le pôle enregistrement et succession s’agrandit, jusqu’alors il regroupait les missions de Riom, La Bourboule et Clermont-Fd. Au 01/09/2011, le service enregistrement d’Ambert sera intégré à ce pôle suite au départ en retraite de l’agent en charge de ce travail.  Le transfert d’un emploi C est prévu. Ce service gère tous les actes ne concernant pas des biens immobiliers tels que les dépôts de statuts des sociétés, les dons manuels plus les déclarations de successions

Ces 3 nouvelles réorganisations découlent directement de la politique de suppressions d’emplois et de non remplacement d’un départ à la retraite sur deux. Comme la DG n’ose encore pas supprimer certaines missions en les externalisant, on envoie le travail là où il reste encore quelques agents capables de le faire.

Le bilan de la campagne DPR 2010 est forcément bon puisque cette année on constate :

· une hausse significative des déclarations internet (donc des suppressions d’emplois possibles en secteurs d’assiettes et en SIP), 

· une baisse significative du nombre de contribuables venus en réception (donc des suppressions d’emplois ….)

· une baisse importante de l’assistance rédactionnelle (donc des suppressions d’emplois  ….)

Les trésoreries ont assuré à elles seules l’accueil de 4 400 usagers. D’autres accueils « extérieurs » ont eu lieu et notamment à la mairie de Cournon, au CCAS de Clermont et dans certaines maisons de retraites.  A noter que nos retraités ont été mis à contribution et que sur la base du volontariat (pour l’instant) l’accueil en mairie de Cournon a eu lieu les 2 derniers samedi (le matin) de mai.

Les brigades de vérifications et les pôles de contrôle et expertise ont refusé de participer à la réception en 2010, pour 2011 il va falloir trouver des volontaires dans ces 2 structures. Pour 2011, il est également prévu d’augmenter les plages de réception la dernière semaine de réception entre 16H et 18H, sur la base du volontariat et de faire 3 samedis matins en mairie.

On voit arriver à grands pas la réouverture des services le samedi matin et tard le soir (avec ou sans volontaires).

Le bilan de la notation (filière fiscale) révèle que les quotas ont bien été respectés : pour chaque cadre, 50% des agents n’ont rien eu, 20% ont eu +0,06 et 30% ont eu +0,02, aucune note négative et une seule note d’alerte (-0,01).

Les CAPL ont eu à traiter 2 dossiers en A, 5 dossiers en B et 5 dossiers en C.  La direction ne peut que se féliciter d’avoir aussi peu d’agents qui font appel. Côté syndicat, c’est simplement le constat que les agents ne se font plus aucune illusion à quelque niveau que ce soit.

Le transfert des missions de centralisation comptable des SIE vers la division comptabilité de l’Etat concerne des opérations très spécifiques telles que le contrôle comptable (anomalies – erreurs de saisie – etc…) la constitution du compte de gestion transmis annuellement à la Cour des Comptes et bien sûr la centralisation de la comptabilité de tous les SIE du département. La charge de travail est estimée à 120 jours de travail soit 0,5 agent temps plein.

Là encore, inutile d’avoir encore quelques illusions, le peu de travail qui est enlevé à chaque SIE va forcément déboucher sur des suppressions d’emplois.

La généralisation des nouvelles règles de gestion concerne en fait les horaires variables et la façon de les choisir. C’est donc un choix individuel qui est proposé à chaque agent, 4 choix possibles (au lieu de 6 actuellement en vigueur côté gestion publique) des plages fixes pareilles pour tous, 9H30 ( 11H30 le matin et 14H ( 16H l’après midi.

A noter que les services ouverts 4,5 jours par semaine auront un choix spécifique à faire selon des modalités à déterminer.

Compte tenu du climat social actuel, de la persistance des suppressions d’emplois, des conditions de travail qui se dégradent de plus en plus, de la perte continue de pouvoir d’achat, d’un dialogue social inexistant, les organisations syndicales, après lecture de leur motion, ont quitté le CTP sans attendre la réponse du directeur lequel a été fort contrarié d’une telle attitude.  

La motion de FO DGFiP est en conclusion de ce compte rendu

MOTION

CTPD du 29 Novembre 2010

Avec une moyenne de plus de 30% de grévistes sur les 6 derniers mois, les agents de la DGFiP ont massivement démontré leur opposition à un projet de réforme des retraites injuste socialement, inefficace économiquement et conçu de façon unilatérale par le gouvernement.

Au delà, ce très haut niveau de mobilisation souligne l’ampleur du malaise social.

C’est un ras le bol généralisé qui s’est largement exprimé, ras le bol qui trouve sa source dans une politique gouvernementale faite de réformes, de suppressions d’effectifs, d’absence d’augmentation de traitement et de dégradation constante des conditions de travail.

Dans la DRFiP 63, cette politique est relayée de façon exemplaire par les directions successives.

Le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite conduit à de nouvelles restructurations et à des transferts de missions dont les effets se font ressentir sur le service rendu à l’usager et sur la santé des personnels.

Avant même l’annonce des prochaines suppressions d’emplois qui n’épargneront pas une nouvelle fois le Puy de Dôme, cette situation intolérable nous conduit aujourd’hui à nous retirer de cette instance où aucune avancée sociale n’est plus possible.

Les représentants  FO DGFiP au CTP :

Titulaires : Jean François PREVAUTAT – Jean Paul PERRIN – Monique ROBERT

Suppléants :   Natalie DAIN –  Marie Claire ORBAN  - Fabrice MORILLA

Réparation d’un oubli lors du dernier compte rendu : FO a demandé si une rémunération était prévue lorsque des agents de la DGFiP animent une formation auprès des personnels des collectivités territoriales ( si la formation n’est pas organisée par la DRFiP, aucune rémunération supplémentaire n’est possible.

